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	Ce volume contient les procès-verbaux des commissions suivantes :
	Procès-verbaux de la commission des poursuites, séances des :
	17 juin 1952, examen de la demande de poursuites contre M. de FRAISSINETTE.
	29 octobre 1952, désignation du président ; examen du dossier de Mme DUMONT; nomination.
	5 novembre 1952, rapport de M. MARCILHACY sur les demandes de poursuites contre Mme DUMONT.
	3 février 1953, constitution du bureau ; examen de la demande de poursuites contre M. NAMY.
	12 novembre 1953, constitution du bureau ; examen de la demande de poursuites contre M. COLONNA.
	19 janvier 1954, constitution du bureau ; examen du dossier.
	Procès-verbaux de la commission de coordination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indochine, séances des :
	10 juin 1954, constitution du bureau.
	24 juin 1954, communication du président MICHELET ; désignation éventuelle de sous-commissions.
	25 juin 1954, audition de Guy LA CHAMBRE (ministre des Etats associés) et du général ELY (haut-commissaire de France et commandant en chef des forces françaises en Indochine).
	22 juillet 1954, organisation des travaux de la commission.
	29 juillet 1954, audition de M. LA CHAMBRE sur le contenu des accords du 20 juillet 1954.
	12 août 1954, examen des accords intervenus à Genève entre la France et les Etats associés d'Indochine ; examen d'un télégramme adressé au président de la commission par M. MOTAIS DE NARBONNE ; audition éventuelle de M. DEJEAN (ambassadeur de France, ancien haut-commissaire de France en Indochine).
	2 septembre 1954, audition de M. Paul BERNARD (membre du Conseil économique) ; communication du président MICHELET sur ses entretiens avec le général ELY et M. SAINTENY (délégué français au Nord-Vietnam).
	17 novembre 1954, audition de M. LE MOULT (président de la compagnie Optorg) et de M. LA CHAMBRE.
	1er décembre 1954, audition de M. MAROSELLI sur la situation en Indochine.
	8 décembre 1954, mise au point d'un questionnaire en vue de l'audition de M. le Président du Conseil.
	18 janvier 1955, constitution du bureau.
	21 janvier 1955, audition de M. LA CHAMBRE et de M. SAINTENY.
	3 février 1955, exposé de M. MOTAIS DE NARBONNE sur la situation en Indochine.
	9 février 1955, audition de M. HUARD (doyen de la faculté de médecine d'Hanoï).
	3 mars 1955, examen d'une PPR relative aux positions culturelles de la France dans le Nord-Vietnam.
	9 mars 1955, audition de M. BAZE (conseiller de l'Union française) sur la situation en Indochine.
	22 mars 1955, échange de vues avant le débat en séance publique sur le budget des Etats associés.
	1er avril 1955, audition de M. BERTHOIN (ministre de l'éducation nationale) sur son voyage en Indochine.
	10 mai 1955, communication du président MICHELET au sujet d'une commission d'enquête pouvant être appelée à se joindre à une commission analogue à l'Assemblée nationale.
	28 juin 1955, audition de M. BAUDOIN (conseiller de l'Union française) à l'issue de son voyage au Nord et au Sud-Vietnam.
	Procès-verbaux de la commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la mise en oeuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipement, séances des :
	17 mars 1953, constitution du bureau.
	20 mai 1953, audition de M. GAILLARD (secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil) et de M. HIRSCH (commissaire général au plan) sur l'élaboration du deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	17 juin 1953, désignation des sous-commissions de travail.
	16 juillet 1953, élection d'un vice-président.
	24 juillet 1953, nominations.
	22 octobre 1953, audition de M. CORNIGLION-MOLINIER (ministre d'Etat chargé du plan) et de M. HIRSCH sur l'état d'avancement des travaux et les propositions du Commissariat général au plan pour le budget des investissements de 1954 et le deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	29 octobre 1953, audition de M. CORNIGLION-MOLINIER et de M. HIRSCH sur les objectifs du deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	9 décembre 1953, exposés de MM. DENVERS et RESTAT sur les rapports des commissions de la construction et de l'agriculture et du commissariat au plan.
	19 janvier 1954, constitution du bureau.
	2 mars 1954, nominations et constitution des groupes de travail.
	19 mars 1954, examen des renseignements fournis par le commissariat général du plan.
	26 mars 1954, exposé du Président COUDE DU FORESTO sur les problèmes de mise en oeuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	14 mai 1954, exposé de M. COUDE DU FORESTO (suite).
	2 juin 1954, examen des problèmes soulevés par le dépôt du PJL portant approbation par le Parlement du deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	7 juillet 1954, examen des réponses des commissions à la lettre du 24 mai 1954 et étude des conditions de présentation du rapport de la commission du Plan sur le PJL relatif au deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	22 juillet 1954, examen des travaux de la commission et des conditions d'élaboration d'un rapport.
	20 janvier 1955, constitution du bureau.
	Procès-verbaux de la commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application du traité de communauté européenne du charbon et de l'acier, séances des :
	11 juillet 1952, constitution du bureau.
	16 septembre 1952, compte rendu des travaux de l'assemblée de la CECA.
	23 octobre 1952, constitution du bureau définitif ; organisation des travaux.
	30 octobre 1952, audition de M. RICARD (vice-président du CNPF), de MM. BAUDOUIN et CHAURION (respectivement président et directeur général du consortium pour l'aménagement du canal de la Moselle) et de M. GARDENT (secrétaire général des services économiques et techniques des "Charbonnages de France") ; constitution du bureau définitif.
	6 novembre 1952, attitude à adopter suite à la réponse du président du Conseil.
	12 novembre 1952, compte rendu des démarches effectuées par le président ARMENGAUD.
	3 décembre 1952, préparation de la question orale posée par M. COUDE DU FORESTO au président du Conseil.
	9 décembre 1952, préparation de la question orale posée par M. COUDE DU FORESTO au président du Conseil (suite) ; examen de la PPR présentée à l'issue du débat.
	11 décembre 1952,  examen de la PPR présentée à l'issue du débat sur la question orale posée par M. COUDE DU FORESTO au président du Conseil.
	16 décembre 1952, examen de la PPR présentée à l'issue du débat sur la question orale posée par M. COUDE DU FORESTO au président du Conseil (suite).
	23 décembre 1952, conséquences du débat du 16 décembre 1952 ; entretien avec des délégués de l'assemblée de la CECA en prévision de sa session du 10 janvier 1953.
	8 janvier 1953, audition de M. ALLIX (directeur général des impôts) et de M. DELOUVRIER (directeur général adjoint).
	14 janvier 1953, audition de M. BLOCH-LAINE (directeur du Trésor) ; audition des représentants du ministère des finances, du ministère des affaires économiques, de l'industrie et du commerce, du commissariat au plan, de la chambre syndicale de la sidérurgie, du syndicat général des industries mécaniques transformatrices des métaux.
	22 janvier 1953, constitution du bureau.
	4 février 1953, compte rendu de la dernière session de l'assemblée de la CECA.
	5 février 1953, audition de MM. MICHAUD et MAILLARD (représentant les Charbonnages de France) et de M. FERRY (représentant la chambre syndicale de la sidérurgie).
	17 mars 1953, examen du rapport de MM.ARMENGAUD et COUDE DE FORESTO.
	10 juin 1953, audition de MM. HALF, LEGRAND, MAYER (anciens fonctionnaires de l'Autorité internationale de la Ruhr) et de MM. GARDENT et LEBOIS (Charbonnages de France).
	16 juillet 1953, audition de M. DUGAS (directeur du service des études générales à la SNCF) et de M. CHAURION (directeur général du consortium pour l'aménagement du canal de la Moselle).
	9 décembre 1953, audition de MM. RICARD et FERRY (respectivement président et secrétaire de la chambre syndicale de sidérurgie) et de MM. GARDENT et COUTURE (Charbonnages de France).
	12 janvier 1954, échange de vues avant la session extraordinaire de l'assemblée de la CECA.
	9 février 1954, constitution du bureau.
	4 mars 1954, compte rendu du Président ARMENGAUD sur son voyage au Luxembourg et son entretien avec le président de la CECA.
	23 novembre 1954, audition de M. BASEILHAC (directeur général des Charbonnages de France) et de M. CHARVET (vice-président de la chambre syndicale de la sidérurgie).
	18 janvier 1955, constitution du bureau.
	4 mai 1955, audition de MM. GARDENT et FERRY.
	Procès-verbaux de la commission interparlementaire chargée d'étudier la simplification des formalités de frontières pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules automobiles, séances des :
	2 mars 1955, constitution du bureau.
	16 mars 1955, organisation des travaux de la commission.
	30 mars 1955, audition de M. BOUCOIRAN (directeur général du tourisme) et de M. DORGES (directeur général au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme).
	4 mai 1955, audition de M. DEGOIS (directeur général des douanes), de M. BRUNSCHWIG-BORDIER (inspecteur général de l'administration au ministère de l'intérieur) et de M. QUIOC (secrétaire d'ambassade à la direction des affaires politiques).
	11 mai 1955, audition de M. DEGOIS.
	28 juin 1955, étude de la simplification des formalités pour les voyageurs se rendant dans les TOM ; rencontre éventuelle avec la commission correspondante au Bundestag ; mise au point d'une interpellation sur les sujets intéressant la commission.

